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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

RREEÇÇUU  PPAARR  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA  ::  IISSIIDDOORREE  MMVVOOUUBBAA  SSAALLUUEE  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT
IIMMPPRREESSSSIIOONNNNAANNTT  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Le Chef  de  l’État,  Alassane Ouattara,  a  eu  un  entretien,  ce  mercredi  02  juillet  2025,  au  Palais  de  la
présidence sis à Abidjan-Plateau, juste après le Conseil des ministres, avec Isidore Mvouba, président de l
´Assemblée nationale de la République du Congo, qui était accompagné par Adama Bictogo, président de
l’Assemblée  nationale  de  Côte  d’Ivoire.  Le  président  Isidore  Mvouba  a  salué  la  transformation  et  le
développement  impressionnant  de  la  Côte  d’Ivoire  au  cours  de  ces  dernières  années,  et  annoncé la
conclusion d´un accord entre son Institution et l´Assemblée nationale ivoirienne en vue de faire face,
ensemble, aux enjeux et dé�s du moment.

SSÉÉVVIILLLLEE  //  CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  DDEESS  NNAATTIIOONNSS  UUNNIIEESS  SSUURR  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  PPLLAAIIDDEE  PPOOUURR  UUNNEE  RRÉÉFFOORRMMEE  ÉÉQQUUIITTAABBLLEE  DDUU  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  MMOONNDDIIAALL

Le vice-Président de la République de Côte d’Ivoire, Tiémoko Meyliet Koné, a plaidé pour une réforme
équitable du �nancement mondial du développement, à l’occasion de la 4ᵉ Conférence internationale des
Nations Unies sur le Financement du développement (FfD4), lundi 30 juin 2025, à Séville, en Espagne.
Tiémoko Meyliet  Koné s’est  exprimé lors du débat général  consacré au thème :  «  Un nouveau cadre
mondial de �nancement du développement », selon un communiqué publié sur le site d’information de la
présidence de Côte d’Ivoire. Dans son intervention, il a brossé un tableau préoccupant de la conjoncture
mondiale, soulignant les nombreux dé�s qui fragilisent les économies, notamment celles des pays en
développement.

IIBBRRAAHHIIMMEE  CCOOUULLIIBBAALLYY--KKUUIIBBIIEERRTT  ::  ««  LLEE  PPAARRRRAAIINNAAGGEE  NN’’EESSTT  PPAASS  UUNNEE  IINNVVEENNTTIIOONN  DDEE
LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  ÉÉLLEECCTTOORRAALLEE  IINNDDÉÉPPEENNDDAANNTTEE  »»

À moins de quatre mois du scrutin présidentiel, la Commission Électorale Indépendante (CEI) a organisé,
le  mercredi  2  juillet  2025,  une  réunion  d’information  avec  les  partis  politiques  et  personnalités
indépendantes désireuses d’entrer dans la course à la magistrature suprême. À la clé : la remise de kits de
collecte des signatures et un discours de son président, Ibrahime Coulibaly-Kuibiert. « Le parrainage n’est
pas une invention de la Commission Électorale Indépendante, mais une exigence de la loi », a-t-il rappelé.

PPRRÉÉSSIIDDEENNTTIIEELLLLEE  22002255  ::  3311  CCAANNDDIIDDAATTSS  ÀÀ  LLAA  CCAANNDDIIDDAATTUURREE  RREEÇÇOOIIVVEENNTT  DDEESS  KKIITTSS
DDEE  PPAARRRRAAIINNAAGGEE

Le président de la Commission Électorale Indépendante (CEI), Coulibaly-Kuibiert Ibrahime, a remis, hier,
mercredi 2 juillet 2025, au siège de son institution, des kits de parrainage aux représentants des candidats



à la  candidature pour  la  présidentielle  ivoirienne d’octobre 2025.  Cette remise symbolique de kits  de
parrainage aux représentants des 31 candidats à la candidature déjà recensés, kits contenant entre autres
un terminal, la liste ébzlectorale, la carte qui mentionne 1% des électeurs dans chaque région.

PPRRÉÉSSIIDDEENNTTIIEELLLLEE  DD’’OOCCTTOOBBRREE  22002255  ::  UUNNEE  MMIISSSSIIOONN  DDEE  LLAA  CCEEDDEEAAOO  CCOONNSSUULLTTEE  LLEE
CCOONNSSEEIILL  CCOONNSSTTIITTUUTTIIOONNNNEELL

L’élection présidentielle ivoirienne prévue au mois d’octobre 2025 cristallise l’attention, aussi bien sur le
plan national qu’international. Ainsi,  après l’Union Africaine (UA), c’est au tour de la Communauté des
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) d’envoyer une mission pré-électorale sur les bords de la lagune
Ébrié.  A  Abidjan,  la  mission  a  été  reçue,  hier,  mardi  2  juillet  2025,  par  la  présidente  du  Conseil
constitutionnel, Chantal Camara Nanaba, en sa résidence, à Abidjan-Plateau. Au sortir de la rencontre, le
chef de la mission, Pr Théodore Holo, ancien ministre des Affaires étrangères du Bénin, a expliqué que la
mission s’inscrit dans l’ordre normal du fonctionnement de la CEDEAO.

  EEccoonnoommiiee

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUURRAABBLLEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  OOBBTTIIEENNTT  UUNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE
GGAARRAANNTTIIEE  DDEE  CCRRÉÉDDIITT  DDEE  LLAA  BBAADD

La  Banque  Africaine  de  Développement  (BAD)  a  approuvé,  le  vendredi  27  juin  2025,  une  deuxième
garantie de crédit pour la Côte d´Ivoire. Cette garantie aidera le Gouvernement à obtenir des �nancements
à des conditions avantageuses pour des projets ayant un fort impact sur l’environnement et la société,
comme l’agriculture durable et les énergies renouvelables. Ce soutien permettra au pays de lever des
fonds auprès des banques internationales, y compris en monnaie locale, tout en réduisant les risques
pour les investisseurs.  Ce mécanisme vient  renforcer  la  stratégie de �nancement durable de la  Côte
d’Ivoire et vise à améliorer l’accès à des �nancements compétitifs pour des projets qui béné�cient à la
population et à l’environnement.

FFEERRMMEETTUURREE  DDEE  LLAA  PPÊÊCCHHEE  ::  SSIIDDII  TTOOUURRÉÉ  CCIITTEE  LLEESS  PPÊÊCCHHEEUURRSS  CCOONNCCEERRNNÉÉSS  EENN
JJUUIILLLLEETT--AAOOÛÛTT  EETT  ÉÉGGRRÈÈNNEE  LLEESS  RREETTOOMMBBÉÉEESS  DDEESS  AANNNNÉÉEESS  PPAASSSSÉÉEESS

Le ministre des Ressources animales et halieutiques (Mirah), Sidi Tiémoko Touré, a annoncé la fermeture
de la pêche, lors d’une déclaration en date du 30 juin 2025, dont copie nous est parvenue, le mercredi 2
juillet dernier. « La programmation de la fermeture des pêches en 2025 s’établira en mer, ainsi qu’il suit :
pêche artisanale maritime : du 1er juillet au 31 juillet 2025 ; pêche semi-industrielle : du 1er juillet au 31
août 2025 ; pêche industrielle : du 1er juillet au 31 août 2025. En ce qui concerne les eaux continentales
(lacs,  �euves,  lagunes,  rivières),  le  repos  biologique  sera  exceptionnellement  volontaire  et  non
contraignant »,  a fait savoir Sidi Touré, qui allègue que cette formule dite de « repos citoyen » vise à
consolider la responsabilisation des communautés locales et à encourager l’auto-régulation.

BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  EETT  TTRRAANNSSPPAARREENNCCEE  DDEESS  FFIINNAANNCCEESS  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT  ::  UUNN
AANNNNUUAAIIRREE  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEE  EENN  CCOOUURRSS  DD’’ÉÉLLAABBOORRAATTIIOONN



Mercredi 2 juillet  2025, un séminaire a été ouvert dans un hôtel  de Yamoussoukro. Il  est consacré à
l’élaboration du tout premier annuaire statistique du ministère des Finances et du Budget. Une initiative
stratégique qui s’inscrit dans la dynamique de transparence et de performance impulsée par le ministre
Adama  Coulibaly.  Présidée  par  Dély  Soumahoro,  conseiller  technique  représentant  le  ministre,  la
cérémonie d’ouverture a réuni plusieurs cadres de l’administration publique, des experts en statistique,
des  partenaires  techniques  et  des  représentants  du  projet  d´amélioration  de  la  gouvernance pour  la
délivrance des services de base aux citoyens (PAGDS).

  SSoocciiééttéé

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE  EETT  DDEE  DDÉÉFFEENNSSEE  ::  LL’’IINNDDUUSSTTRRIIEE  MMIILLIITTAAIIRREE  IINNDDIIEENNNNEE
CCOOUURRTTIISSEE  LL’’AARRMMÉÉEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

A l’initiative de l’ambassade de l’Inde en Côte d’Ivoire, un salon de coopération entre l’Inde et la Côte
d’Ivoire sur l’industrie militaire se tient au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire, du mercredi 2 au jeudi 3 juillet 2025.
Le mercredi, à l’ouverture du salon, l’ambassadeur de l’Inde en Côte d’Ivoire, Dr Rajesh Ranjan, a con�é
l’impérieuse nécessité pour les deux pays de s’engager dans la voie de coopération stratégique militaire.
C’était en présence du général de corps d’armée, Lassina Doumbia, chef d’état-major général des armées.
Selon l’ambassadeur Rajesh Ranjan, au regard des capacités de défense de l´Inde et du vaste potentiel de
coopération entre les partenaires du Sud, ce segment de la coopération mérite d’être exploré. Il a justi�é
sa position par le fait que le Sud global fait face à un contexte sécuritaire complexe marqué par des
menaces maritimes, con�its territoriaux et des besoins de solutions de défense abordables et �ables.

CCIIRRCCUULLAATTIIOONN  DDEESS  VVÉÉHHIICCUULLEESS  IIMMMMAATTRRIICCUULLÉÉSS  ""WWWW""//  AAMMAADDOOUU  CCOOUULLIIBBAALLYY,,  PPOORRTTEE--
PPAARROOLLEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  ::  ««  TTOOUUSS  CCEEUUXX  QQUUII  UUTTIILLIISSEENNTT  CCEESS  PPLLAAQQUUEESS  VVOONNTT
ÊÊTTRREE  CCOONNFFRROONNTTÉÉSS  ÀÀ  LLAA  RRIIGGUUEEUURR  DDEE  LLAA  LLOOII  »»

Réuni, ce mercredi 2 juillet 2025, au Palais présidentiel, sous la présidence du Chef de l’État, Alassane
Ouattara,  le  Conseil  des  ministres  a  passé  en  revue  plusieurs  dossiers  touchant  à  la  gouvernance
économique, à la jeunesse, à la sécurité et à la lutte contre la pauvreté. À l’issue du Conseil, le ministre de
la  Communication,  porte-parole  du  Gouvernement,  Amadou  Coulibaly,  a  réagi  à  plusieurs  questions
d’actualité. S’exprimant sur la circulation des véhicules arborant des plaques « WW », le ministre Amadou
Coulibaly a été catégorique : ces plaques sont illégales. Il a précisé que des opérations de contrôle sont
régulièrement menées par les services de police pour intercepter les véhicules concernés. « Elles sont
fantaisistes. Et tous ceux qui utilisent ces plaques vont être confrontés à la rigueur de la loi », a-t-il averti.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  PPAAUUVVRREETTÉÉ  //  KKOONNÉÉ  KKIIPPEEYYAA,,  CCOOOORRDDOONNNNAATTEEUURR  DDUU  PPRROOJJEETT
FFIILLEETTSS  SSOOCCIIAAUUXX  PPRROODDUUCCTTIIFFSS  ::  ««  NNOOUUSS  NNEE  FFAAIISSOONNSS  PPAASS  QQUUEE  DDIISSTTRRIIBBUUEERR  DDEE
LL’’AARRGGEENNTT  »»

Le projet Filets sociaux productifs, qui a pour rôle d’élever le niveau de consommation des ménages les
plus  vulnérables  par  l’octroi  des  allocations  trimestrielles  de  36  000  de  FCFA,  permet  de  sortir  ces
béné�ciaires  de  l’extrême  pauvreté  à  travers  la  réalisation  d’activités  génératrices  de  revenus.  C’est
l’assurance donnée par Koné Kipeya, coordonnateur du projet Filets sociaux productifs, le mardi 1er juillet
2025, à Abidjan-Plateau. Il était l´invité du CICG à l’émission « Tout savoir sur », avec pour thème : « Les
�lets sociaux productifs en Côte d’Ivoire ». Au cours de cette tribune d’échanges, Koné Kipeya a fait savoir
qu’au-delà de l´amélioration du niveau de consommation des ménages, le projet Filets sociaux productifs
accompagne  également  les  béné�ciaires  dans  la  création  de  richesses.  «  Nous  ne  faisons  pas  que
distribuer de l’argent », a-t-il précisé.



UUNN  SSÉÉMMIINNAAIIRREE  NNAATTIIOONNAALL  SSUURR  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE

Face à  la  recrudescence des accidents  de la  circulation,  le  ministère  des Transports  va engager  les
Comités locaux de sécurité routière (CLSR). C’est dans ce cadre que Yamoussoukro accueillera, les 5 et 6
juillet 2025, un séminaire national consacré à la sécurité routière. Ce séminaire réunira, entre autres, les
préfets  de  région,  les  directions  techniques  du  ministère  et  les  structures  en  région,  les  partenaires
technologiques et les organisations professionnelles du secteur des transports. Ce rendez-vous aura pour
objectif de renforcer l’e�cacité du dispositif de lutte contre l’insécurité routière.

SSAANNTTÉÉ  //  PPRRIISSEE  EENN  CCHHAARRGGEE  EEFFFFIICCIIEENNTTEE  DDUU  CCAANNCCEERR  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE
LLAA  SSAANNTTÉÉ  EETT  CCIITTYY  CCAANNCCEERR  CCHHAALLLLEENNGGEE  UUNNIISSSSEENNTT  LLEEUURRSS  FFOORRCCEESS

Une étape importante a été franchie à Abidjan, le mardi 1er juillet 2025, au cabinet du ministre de la Santé,
de l’Hygiène publique et  de la  Couverture maladie  universelle,  à  Abidjan-Plateau.  Cette  journée a  été
marquée par la signature d’un protocole d’accord entre ledit ministère et City cancer challenge (C/Can). La
signature s’est déroulée en présence de la Conseillère fédérale suisse, Baume-Schneider, et des membres
de la société civile abidjanaise. En 2022, Abidjan avait enregistré 2 884 nouveaux cas de cancer et 2 743
décès liés à la maladie. À travers sa candidature pour intégrer le réseau de villes de C/Can, Abidjan s’est
distinguée par  un engagement  politique fort,  une mobilisation active des parties  prenantes locales y
compris la société civile, ainsi qu’une reconnaissance claire de l’urgence d’améliorer les services de lutte
contre le cancer.

SSEERRVVIICCEE  CCIIVVIIQQUUEE  //  BBOOUUAAKKÉÉ,,  GGUUEEDDIIKKPPOO,,  BBIIMMBBRREESSSSOO......  ::  CCEESS  CCEENNTTRREESS  QQUUII
FFAAÇÇOONNNNEENNTT  LL´́AAVVEENNIIRR  DDEESS  JJEEUUNNEESS  IIVVOOIIRRIIEENNSS

Les Centres de service civique en Côte d´Ivoire, notamment Bouaké, Guedikpo, Bimbresso et bien d’autres,
sont  devenus de véritables tremplins pour  des centaines de jeunes en quête d´une seconde chance.
Enracinés dans la promotion des valeurs citoyennes, ces structures transforment des parcours brisés en
offrant  formation,  encadrement  et  stages  pratiques,  ouvrant  ainsi  la  voie  à  une  insertion  sociale  et
professionnelle durable. Après des semaines de formation intensive, ces jeunes reprennent goût à la vie
grâce à des perspectives professionnelles concrètes. Ces centres de service civique sont une excellente
nouvelle pour la Côte d´Ivoire, qui voit émerger une nouvelle génération de citoyens, armés de valeurs
républicaines, conscients de leur valeur et capables de prendre leur destin en main.

  CCuullttuurree

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  CCUULLTTUURREELLLLEE  AAVVEECC  LLEE  GGAABBOONN  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK  SSEE  CCOONNCCEERRTTEE
AAVVEECC  AARRMMAANNDDEE  MMOOUULLEENNGGUUII

la ministre de la Culture et de la Francophonie de Côte d’Ivoire, Françoise Remarck, dans le cadre du
renforcement des coopérations bilatérales, a reçu en audience, le mardi 1er juillet 2025, à son cabinet, à
Abidjan-Plateau,  son homologue du Gabon,  Madame Armande Longo Epse Moulengui,  ministre  de la
Jeunesse, des Sports, du Rayonnement culturel et des Arts. Cette rencontre a constitué une première
prise  de  contact,  marquée  par  un  partage  d’expériences  et  de  bonnes  pratiques  entre  les  deux
responsables ministériels.  La ministre gabonaise a exprimé son intérêt  pour les politiques culturelles
mises en place en Côte d’Ivoire, et son ambition de s’en inspirer pour impulser une nouvelle dynamique à
la culture au Gabon. Elle a salué l´engagement et la disponibilité de son homologue ivoirienne, ainsi que
son action en faveur de la promotion et de la valorisation du patrimoine culturel africain.



    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

EEccoonnoommiiee

EEXXOONNÉÉRRAATTIIOONNSS  FFIISSCCAALLEESS  EETT  DDOOUUAANNIIÈÈRREESS  ::  LLEESS  CCOOUUTTSS  PPAASSSSEENNTT  AA  112299,,22
MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  AA  FFIINN  MMAARRSS  22002255  CCOONNTTRREE  113366,,99  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  AA  FFIINN
MMAARRSS  22002244

Le  Conseil  des  ministres  du  02  juillet  2025  a  adopté  une  communication  relative  aux  coûts  des
exonérations �scales et douanières à �n mars 2025. Il  ressort de cette communication qu’à �n mars
2025, les exonérations �scales et douanières ont généré des coûts estimés à 129,2 milliards de FCFA
contre 136,9 milliards de FCFA à �n mars 2024, soit une baisse de 7,7 milliards de FCFA. Selon le porte-
parole du Gouvernement, Amadou Coulibaly, qui a communiqué cette information, cette situation est liée
à la baisse des avantages liés aux projets de l’État, ainsi qu’à ceux accordés aux entreprises minières et
pétrolières.  Les  secteurs  d’activité  ayant  béné�cié  des  exonérations  les  plus  importantes  sont
principalement l’industrie et les services pour des coûts respectifs de 46 milliards FCFA, soit 35,6% des
exonérations,  et  27,4  milliards  FCFA,  correspondant  à  21,2  milliards  FCFA  du  montant  total  des
exonérations.

FFOORRMMAATTIIOONN  DDEESS  IINNGGÉÉNNIIEEUURRSS  DDUU  MMÉÉTTRROO  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LL’’IINNPP--HHBB  EETT  KKEEOOLLIISS
OOFFFFIICCIIAALLIISSEENNTT  LLEEUURR  PPAARRTTEENNAARRIIAATT

Le ministre  des Transports,  Amadou Koné,  a  présidé,  ce  mardi  1er  juillet  2025,  à  Abidjan-Plateau,  la
cérémonie  de  signature  de  convention  entre  l´Institut  National  Polytechnique  Félix  Houphouët-Boigny
(INP-HB) et le groupe KEOLIS, marquant le début d´une collaboration stratégique pour la formation des
ingénieurs. Ce partenariat intervient dans le cadre du projet de la première ligne du métro d´Abidjan, un
projet d´envergure visant à transformer le secteur des transports urbains en Côte d´Ivoire. À travers cet
accord, l´INP-HB et KEOLIS s´engagent à mettre en place des actions concrètes pour préparer les jeunes
talents aux dé�s du secteur  ferroviaire.  L´INP-HB s´engage à offrir  à  KEOLIS l´accès à ses meilleurs
étudiants pour des stages professionnels,  tout en facilitant leur recrutement.  En parallèle,  l´institution
impliquera KEOLIS dans ses activités pédagogiques et encouragera la participation de ses étudiants et
enseignants à des projets collaboratifs. (Source : CICG)

  SSoocciiééttéé

CCLLUUBB  MMÉÉTTIIEERR  DDUU  CCIICCGG  ::  LLEESS  CCOOMMMMUUNNIICCAANNTTSS  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTTAAUUXX
RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURR  CCAAPPAACCIITTÉÉ  EENN  MMAATTIIÈÈRREE  DDEE  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  DDEE  CCRRIISSEE

Dans un contexte marqué par la multiplication des crises, il devient indispensable pour les journalistes et
communicants des ministères, institutions publiques et structures sous tutelle de se préparer à anticiper
et à mieux gérer ces situations délicates. Dans cette dynamique, le CICG a organisé, ce mercredi 02 juillet
2025, à Abidjan-Plateau, une session de ses clubs métiers sur le thème : « La communication de crise ».
L’objectif était de renforcer les capacités des communicants présents sur les potentiels risques qui, mal
maîtrisés, peuvent évoluer en crises aux conséquences majeures pour leurs organismes.

FFIILLEETTSS  SSOOCCIIAAUUXX  ::  552277  000000  MMÉÉNNAAGGEESS  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREESS  EENN  22002255,,  UUNN  LLEEVVIIEERR  CCOONNTTRREE
LLAA  PPAAUUVVRREETTÉÉ



Le  programme  des  Filets  sociaux  productifs  a  franchi  un  nouveau  cap  cette  année,  avec  527  000
ménages béné�ciaires. En 2024, ils étaient 457 000, soit 70 000 ménages supplémentaires, selon Koné
Kipeya,  coordonnateur  dudit  programme.  En effet,  il  a  communiqué ces  chiffres  à  l’occasion de  son
passage sur la tribune gouvernementale « Tout Savoir Sur » du CICG, le mardi 1er juillet 2025, à Abidjan-
Plateau. « Même avec 5 000 à 10 000 FCFA, nos populations transforment leur quotidien », a déclaré M.
Koné.

GGEESSTTIIOONN  RRIIGGOOUURREEUUSSEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDÉÉLLÉÉGGUUÉÉ  AAUUXX  IIVVOOIIRRIIEENNSS  DDEE  LL’’EEXXTTÉÉRRIIEEUURR  EENN
CCOONNCCLLAAVVEE  BBUUDDGGÉÉTTAAIIRREE

Depuis le lundi 30 juin, les gestionnaires de crédits du ministère délégué auprès du ministère des Affaires
étrangères, de l’Intégration africaine et des Ivoiriens de l’extérieur sont réunis en conférence budgétaire
interne à Abidjan. Prévue pour durer jusqu’au 3 juillet prochain, cette rencontre s’inscrit dans le cadre de la
mise  en  œuvre  du  budget-programme  adopté  par  le  Gouvernement  ivoirien.  Pendant  trois  jours,  les
participants, constitués des gestionnaires de crédits et de leurs partenaires des directions du budget et
des �nances,  planchent sur  l’évaluation de la  gestion budgétaire de l’exercice précédent.  Cette étape
permettra de dresser un bilan détaillé de l’utilisation des ressources allouées au ministère, d’identi�er les
performances réalisées, ainsi que les dé�s rencontrés. Il s’agira également pour eux de préparer le budget
de  l’exercice  2026 en  tenant  compte  des  orientations  stratégiques  du  gouvernement  et  des  besoins
spéci�ques du ministère délégué.

SSTTAAGGEESS  DD’’IIMMMMEERRSSIIOONN  ::  3322  442233  ÉÉLLÈÈVVEESS  EETT  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREESS  DDUU
PPRROOGGRRAAMMMMEE  SSUURR  LLAA  PPÉÉRRIIOODDEE  22002233  EETT  22002244  PPOOUURR  UUNN  CCOOÛÛTT  DDEE  11,,4466  MMIILLLLIIAARRDD  DDEE
FFCCFFAA

Sur  la  période  2023  et  2024,  32  423  élèves  et  étudiants  ont  béné�cié  du  programme  de  stages
d’immersion pour un coût global de 1,46 milliard de FCFA. « Au titre du ministère de la promotion de la
jeunesse,  de l’insertion professionnelle et  du service civique,  le Conseil  a adopté une communication
relative au programme de stages d’immersion, encore appelé « job de vacances », portant sur le bilan des
éditions 2023 et 2024 et le lancement de l’édition 2025 au pro�t de 50 000 jeunes », a déclaré le porte-
parole du Gouvernement. Pour l’édition 2025, ce sont 50 000 élèves et étudiants qui béné�cieront de
stages d’immersion ou jobs de vacances à partir de la mi-juillet pour un coût global de 2,2 milliards de
FCFA.

44EE  ÉÉDDIITTIIOONN  DDUU  FFOORRUUMM  DDEE  LL’’IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  UUNNEE  MMOOBBIILLIISSAATTIIOONN
RREENNOOUUVVEELLÉÉEE  PPOOUURR  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

Organisé  par  Afrique  Femme,  en  collaboration  avec  le  ministère  de  la  Promotion  de  la  jeunesse,  de
l’Insertion professionnelle et du Service civique, ainsi que l’Agence Emploi Jeunes, le samedi 28 juin 2025,
au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire, la 4e édition du Forum de l’Insertion Professionnelle a réuni de nombreux
jeunes,  des  institutions  publiques,  des  représentants  du  secteur  privé,  ainsi  que  des  partenaires
techniques et �nanciers engagés dans la promotion de l’employabilité des jeunes en Côte d’Ivoire. Ce
forum  répond  à  un  besoin  urgent  :  celui  de  permettre  à  des  jeunes,  souvent  compétents  mais
insu�samment orientés, d’accéder à des opportunités concrètes d’insertion professionnelle. Pour cette
4e édition, un accent particulier a été mis sur le soutien à l’entrepreneuriat et aux industries culturelles et
créatives, encore trop peu �nancées malgré leur potentiel.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE



  SSoocciiééttéé

LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  EENNGGAAGGEE  LLAA  RRÉÉVVIISSIIOONN  DDEESS  CCUURRRRIICCUULLAA  DDEE  FFOORRMMAATTIIOONN  AAUUXX
EEMMPPLLOOIISS  PPUUBBLLIICCSS

Le Gouvernement a adopté,  mercredi  2 juillet  2025,  en Conseil  des ministres à Abidjan,  un projet  de
révision des curricula de formation aux emplois publics,  a annoncé le porte-parole du Gouvernement,
Amadou Coulibaly. Cette initiative, portée par le ministère d’État, ministère de la Fonction publique et de la
Modernisation de l’administration, s’inscrit dans la mise en œuvre de la politique nationale de formation
continue des fonctionnaires et agents de l’État.  Le projet concerne l’ensemble des écoles,  instituts et
centres de formation dédiés à la fonction publique.  Il  vise à adapter les contenus pédagogiques aux
besoins actuels des administrations, en tenant compte à la fois des formations initiales des nouvelles
recrues et de la formation continue des agents en poste. « L’objectif est de renforcer l’adéquation entre
les  compétences  des  agents  publics  et  les  exigences  des  services  de  l’administration  »,  a  déclaré
Amadou Coulibaly.
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